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ARTICLE 21

Rédiger ainsi l’alinéa 9 :

« a) Après la référence : « le dernier alinéa de l’article L. 718-8 », sont insérés les mots :« , à 
l’exception de sa dernière phrase » ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à soumettre la transformation d’une 
COMUE à l’approbation des Conseils d’Administration de ses établissements membres.

Cet article veut faire de la transformation d’une COMUE en COMUE expérimentale une simple 
mise à jour des statuts, non soumise à l’approbation des Conseils d’Administration des 
établissements membres, donc un pouvoir discrétionnaire du chef d’établissement. Or, cette 
opération est loin d’être une simple opération technique, car elle peut changer fortement les 
équilibres internes au sein de cette COMUE.

Par ailleurs, la possibilité ouverte aux COMUE expérimentales de modifier leurs statuts sans 
contrôle de l’autorité réglementaire semble contraire à l’idée même d’expérimentation. En effet, 
toute expérimentation suppose au contraire qu’il y en ait un suivi, ce qui implique qu’elle doit être 
connue de l’autorité réglementaire.

Il est donc indispensable de prévoir pour la transformation d’une COMUE l’approbation des CA de 
ses établissements membres.


